
	2.
FICHE D'INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES AU SECTEUR FORESTIER



Le présent formulaire doit être utilisé pour notifier toute mesure d’aide d’État[footnoteRef:1] en faveur du secteur forestier relevant de la partie II, chapitre 2, des lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»). [1:  Veuillez noter que seules les mesures correspondant à la définition des aides d’État et aux règles concernant l’interprétation de cette définition énoncée dans la communication de la Commission relative à la notion d’«aide d’État» doivent être notifiées. En cas de doute quant à la question de savoir si les conditions relatives aux aides d’État sont satisfaites, la mesure peut être notifiée à la Commission européenne en vue de son appréciation. En principe, les mesures en faveur du secteur forestier prévues dans le règlement (UE) nº 1305/2013 sont considérées comme remplissant tous les critères applicables aux aides d’État.] 

En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale[footnoteRef:2] pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État, ainsi que les formulaires 2.1 à 2.9 correspondants relatifs au secteur forestier, suivant le type d’aide spécifique[footnoteRef:3]. [2:  Cette condition ne s’applique pas aux aides octroyées dans le cadre d’un plan stratégique conformément au règlement (UE) 2021/2115.]  [3:  Cette condition ne s’applique pas aux aides octroyées dans le cadre d’un plan stratégique conformément au règlement (UE) 2021/2115.] 

Si vous prévoyez d’octroyer des aides en faveur du secteur forestier au titre des règles de l’Union communes à tous les secteurs ou propres aux secteurs du commerce et de l’industrie, veuillez utiliser le formulaire de notification correspondant à ces secteurs lors de la notification d’une mesure d’aide d’État. 

	1.   CRITÈRES GÉNÉRAUX D’ADMISSIBILITÉ



1.1. L’aide est-elle octroyée dans le cadre d’un plan stratégique conformément au règlement (UE) 2021/2115[footnoteRef:4]? [4:  EUR-Lex - 32021R2115 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez répondre aux questions suivantes.

Si la réponse est «non» et si l’aide est financée exclusivement au moyen de ressources nationales, veuillez remplir le formulaire général (partie I, chapitre 3, des lignes directrices) et le(s) formulaire(s) spécifique(s) concernant les sections 2.1 à 2.9 des présentes lignes directrices.

1.2. Veuillez indiquer le plan stratégique pertinent et la mesure au titre de laquelle l’aide est octroyée:

[bookmark: _GoBack]Plan stratégique:......................................................................................................................

Mesure:.................................................................................................................

1.3. L’aide est-elle octroyée en faveur de fonds de roulement?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», cette aide est-elle octroyée sous la forme d’un instrument financier?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que, conformément au point (499) b) des lignes directrices, les aides en faveur de fonds de roulement peuvent être octroyées uniquement si elles sont fournies sous la forme d’instruments financiers.

Veuillez préciser le(s) instrument(s) financier(s) utilisé(s):
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

1.4. L’aide est-elle octroyée à titre d’aide au fonctionnement?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez noter que, conformément au point (499) c) des lignes directrices, cette aide peut être considérée comme compatible avec le marché intérieur uniquement si elle est expressément prévue dans la législation applicable de l’Union. 

Si tel est le cas, veuillez mentionner la législation concernée:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….  

1.5. L’aide peut-elle être octroyée à des entreprises en difficulté telles que définies au point 33(63) des lignes directrices?

|_|	oui			|_|	non

Si vous avez répondu «oui», veuillez noter que, conformément au point (23) des lignes directrices, la Commission estime que lorsqu’une entreprise est en difficulté financière, étant donné qu’elle est menacée dans son existence même, elle ne saurait être considérée comme un instrument approprié pour promouvoir des objectifs relevant d’autres politiques publiques tant que sa viabilité n’est pas assurée. De telles aides doivent par conséquent être conformes aux lignes directrices de la Commission concernant les aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté autres que les établissements financiers, sauf si elles sont exemptées de l’obligation de notification.

1.6. L’aide peut-elle être octroyée à des entreprises faisant l’objet d’une injonction de récupération suivant une décision antérieure de la Commission déclarant une aide illégale et incompatible avec le marché intérieur?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez noter que l’aide ne saurait être déclarée compatible avec le marché intérieur.

1.7. L’aide vise-t-elle à promouvoir les investissements en matière d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables?

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez noter que, conformément au point (496) des lignes directrices, ces aides sont exclues du champ d’application de la partie II, chapitre 2, des lignes directrices, étant donné qu’elles doivent être conformes aux lignes directrices 2022 concernant les aides d’État au climat, à la protection de l’environnement et à l’énergie[footnoteRef:5], à l’exception des aides liées à l’utilisation du bois comme matière première ou source énergétique, qui sont limitées à toutes les opérations d’exploitation qui précèdent la transformation industrielle, visées au point (529) des lignes directrices, ou sauf si elles sont exemptées de l’obligation de notification. [5:   EUR-Lex - C:2022:080:TOC - EN - EUR-Lex (europa.eu)] 


1.8. L’aide répond-elle aux objectifs et remplit-elle l’ensemble des conditions, notamment celles ayant trait aux bénéficiaires de l’aide, énoncés dans le règlement (UE) 2021/2115 et dans tout acte d’exécution ou acte délégué adopté en vertu de ce règlement? 

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que la Commission ne déclarera les aides d’État en faveur du secteur forestier compatibles avec l’article 107, paragraphe 3, point c), du traité que si ces aides remplissent les conditions énoncées dans le règlement (UE) nº 1305/2013, sauf pour les mesures visées aux sections 2.8 et 2.9 du chapitre 2 de la partie II des lignes directrices.

1.9. Veuillez confirmer que l’aide n’est pas destinée à des entreprises de la filière bois.

|_|	oui			|_|	non

	
2.   TYPE D’AIDE



|_| 2.1. Investissements en faveur du développement des zones forestières et de l’amélioration de la viabilité des forêts
Veuillez remplir le formulaire 2.1.
|_| 2.2. Aides liées aux désavantages spécifiques à une zone résultant de certaines exigences obligatoires dans les zones forestières 
Veuillez remplir le formulaire 2.2.
|_| 2.3. Aides aux services forestiers, environnementaux et climatiques et à la conservation des forêts 
Veuillez remplir le formulaire 2.3.
|_| 2.4. Aides à l’échange de connaissances et aux actions d’information dans le secteur forestier 

Veuillez remplir le formulaire 2.4.

|_| 2.5. Aides aux services de conseil dans le secteur forestier

Veuillez remplir le formulaire 2.5.

|_| 2.6. Aides à la coopération dans le secteur forestier

Veuillez remplir le formulaire 2.6.

|_| 2.7. Aides au démarrage pour les groupements et organisations de producteurs dans le secteur forestier

Veuillez remplir le formulaire 2.7.

|_| 2.8. Autres aides au secteur forestier ayant des objectifs écologiques et liés à la fonction protectrice et récréative des forêts

Veuillez remplir le formulaire 2.8.

|_| 2.9. Aides au secteur forestier alignées sur les mesures d’aide au secteur agricole

Veuillez remplir le formulaire 2.9.


AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée.

………………………………………………………………………………………………….
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